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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Ursula Schneider Schüttell (ps, FR) demande au Conseil fédéral une modification de la
loi sur le blanchiment d’argent (LBA). Plus précisément, elle souhaite que l’obligation de
diligence, prévue pour les personnes «réputées comporter un risque accru»,
s’applique aux transactions réalisées avec des centres financiers offshore. Selon la
parlementaire fribourgeoise, ce renforcement du contrôle de légalité s’impose après
les scandales liés au Panama Papers et Paradise Papers. 
Le Conseil fédéral s’est opposé au projet de renforcement de la LBA. Il a rappelé que
l’art.6 al.1 de la LBA prenait déjà en compte un renforcement de l’obligation de
diligence selon les risques de comportement illégal, et que ces risques étaient définis
dans l’art.13 al. 2 de l’ordonnance sur le blanchiment d’argent (OBA). Parmi ces risques
figurent notamment le siège ou la nationalité. De plus, il a précisé que les standards
internationaux du Groupe d’action financière (GAFI) ne considéraient pas les relations
financières avec des places financières potentiellement offshore comme à risque. 
Lors du vote, la motion a été rejetée par 136 voix contre 57. La minorité du Parti
socialiste et des verts n’a pas réussi à faire entendre sa voix sur cette thématique
financière. 1
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1) BO CN, 2019, pp.472
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